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i c o l a s S a r ko z y
nous avait annoncé
u n e  b a i s s e  d u
chômage. Hélas !
E n  j a n v i e r ,  l e

chômage a  augmenté  de
0 , 5  %  p a r  r a p p o r t  à
décembre, soit 13 400 de-
mandeurs d’emplois supplé-
mentaires de la catégorie A,
sans aucune activité. Pour les
trois catégories, le chômage
atteint 4 650 000 personnes.
T e l  e s t  l e  r é s u l t a t ,
insupportable, des mesures
de rigueur qui aggravent les
c o n s é q u e n c e s  d u  l i b r e
échange.

Et ce n’est pas fini. Après
la période électorale, la quête
de l’équilibre budgétaire, qui
sera imposée par les nou-
veaux traités européens, con-
duira à l’adoption d’un plan
de rigueur supplémentaire
mais beaucoup plus dur que
les précédents. Comme chez
nos voisins, cette saignée ab-
surde provoquera la réces-
sion et une augmentation ra-
pide du chômage.

En Grèce, au Portugal, en
Espagne, les manifestations
de plus en plus nombreuses
et violentes précèdent celles
qui se dérouleront tôt ou
tard en France. Très tôt, si
Nicolas Sarkozy est réélu. Un
peu plus tard si l’élu socia-
liste bénéficie du crédit ac-
cordé à la gauche tout en se
pliant à la « règle d’or ».
Mais l’explosion sociale est
inéluctable.

Chômage
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Chili et Europe

Une même dictature
économique !

Pendant que la Grèce s’enfonce dans la récession et l’austérité, allons voir
l’anti-Grèce : le pays le moins endetté du monde, à la croissance jamais
inférieure à 5 % depuis 30 ans, au néo-libéralisme triomphant et aux

indicateurs macro-économiques dans le vert.

e vainqueur est… le
Chili, décrit par Wiki-
pédia comme « modè-
le de la région, le seul
qui a réussi à réduire
la pauvreté de moitié

[en 15 ans]. Au cours des 24
dernières années, la crois-
sance annuelle moyenne du
PIB chilien a été de 5,2 %, et
même de 8,3 % entre 1990 et
1997. Le modèle économique
chi l ien est celu i  du néo-
libéralisme, mis en place par
le général  Pinochet avec
l’aide des Chicago Boys. » (1)

Ce que Wikipédia ne dit pas,
c’est que le néo-libéralisme
chimiquement pur à la Pino-
chet s’est traduit par la privati-
sation et la déréglementation
de tout : enseignement, santé,
retraites, économie, salaires,
tout. Par ailleurs les Chiliens
qui ont vécu cette période ont
acquis des réflexes profondé-
ment enfouis dans leur esprit :
une peur permanente de la
police, l’intériorisation du
concept de compéti t iv i té
individuelle, la certitude que
si l’on est pauvre c’est qu’on
le mérite, si l’on est chômeur

c’est parce que l’on est un
incapable, qu’il faut travailler
plus et se taire, etc.

Pourtant, après 15 ans d’une
des dictatures les plus dures
du monde, puis 20 ans de non-
remise en cause du système
par la Concertation Démocra-
tique et un an après l’élection
de Sebastian Piñera et le re-
tour de la droite, les cacerola-
zos(2) résonnent dans les rues
de Santiago, avec une inten-
sité rarement atteinte dans ce
pays : jusqu’à 500 000 mani-
festants en juillet dernier dans
tout le pays. Tout ceci à partir
d’une révolte d’étudiants.

Car cette révolte contre la
privatisation et le coût exces-
sif de l ’Enseignement su-
périeur a très vite débordé le
cadre universitaire et s’étend
aux dégâts produits dans le
t issu social  par l ’ul t ra-
libéralisme. Les Chiliens, en
général individualistes (3), ont
aussi une conscience nationale
très forte : on l’a vu lors de
l’épisode des 33 mineurs qui
ont survécu à 70 jours d’enfer-
mement en 2010. Le Chili se

perçoit lui-même comme un
pays uni et qui ne renonce
jamais. C’est cette contradic-
tion entre un système qui ré-
clame l’éparpillement social et
l’individualisme absolu, et un
sentiment de solidarité natio-
nale très fort, qui s’est révélée
à terme insupportable.

Mais alors, pourquoi tout ce
temps avant la révolte ? C’est
qu’il a fallu attendre l’arrivée
d’une jeunesse née après la fin
de la dictature, une génération
qui ne connaît  pas cette
peur (4) pour que l’aspect in-
juste et désastreux de l’ultra-
libéralisme soit reconnu pour
ce qu’il est. La personnalité de
la jeune vice-présidente de la
Fédération des étudiants de
l’Université du Chili, Camila
Vallejo (5), y a peut-être été
pour quelque chose, qui a
pour - ou contre ? - elle d’être
jeune, jolie et intelligente.
Mais plus sûrement le senti-
ment d’une majorité de la po-
pulation d’être exclue du
système (éducatif entre autres)
pour des raisons financières,
est la vraie cause de cette
révolte générale du pays.

Février-mars, ce sont les
grandes vacances au Chili, et
les étudiants sont rentrés à la
maison. La révolte reprendra-
t-elle à la rentrée ? Cela sem-
ble assez probable, du fait de
l’ancrage des revendications
estudiantines dans le cœur des
préoccupations de la société.
En tout cas, souhaitons-le
pour les Chiliens.

Et nous Européens, tirons-en
quelques leçons. Il aura fallu
15 ans de dictature au Chili
pour que l’ultra-libéralisme
s’installe. Ce système exige
l’atomisation de la société et
l’existence d’un sentiment
général de culpabilité, où le
chômeur est un coupable qui
ne mérite aucune aide. La
macroéconomie ne fait pas
(seule) le bonheur des peuples
et certains indicateurs, comme
la réduction de la pauvreté,
n’ont pas de sens : est-ce bien
réduire la pauvreté de moitié,
de faire que seuls les 10 % les
plus riches de la population
aient accès à l’éducation et la
santé ?

Et, pour revenir à notre
comparaison du début, on voit
bien qu’il manque au plan
européen pour la Grèce un
élément essentiel, sans lequel
rien ne marchera : un Augusto
Pinochet.

François VILLEMONTEIX

  �  (1) http://fr.wikipedia.org/
wiki /Économie_du_Chili
(2) Où l’on tape sur des cassero-
les pendant les manifestations.
  �  (3) Royalisteno 816, pages 6-7,
« Chili : l ’envers du décor» de
François Villemonteix.
(4) Entretien de Camila Vallejo
dans El Pais du 15 janvier.
(5) Adulée par les médias, on
peut en trouver des portraits par-
tout sur la Toile. Je recommande
l’intéressante analyse du Monde
diplomatiquede décembre 2011.
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Socialistes

Voter en dérobade

Tournis

Sarko

Tétanisés par la perspective d’un retour à
l’affrontement entre partisans et adversaires du

prétendu traité constitutionnel, les dirigeants
socialistes ont choisi de s’abstenir sur le MES. La

renégociation avec l’Allemagne est bien mal
engagée.

e MES ? Bon sang,
mais c’est bien sûr le
Mécanisme européen
de stabil i té qui doit
succéder au Fonds
européen de stabilité

financière qui n’a manifeste-
ment pas rempli son rôle puis-
que la zone euro est dans un
état d’instabilité qui se rappro-
che dangereusement du chaos.
Le MES doit donc venir en
aide (on ne dit plus « voler au
secours» car l’envol de Mer-
kel ressemble à celui de la
poule de basse-cour) aux pays
en crise financière. A priori,
c’est plutôt sympa comme ini-
tiative mais, comme toujours,
le diable se cache dans les
petits et les gros tuyaux de
l’usine à gaz européenne.

Fins connaisseurs de cette
tuyauterie, nos lecteurs ont re-
marqué que l’obsession de l’é-
quilibre budgétaire s’est déjà
traduite par une accumulation
de textes disciplinaires : pa-
quet de six mesuresvenant
renforcer le Pacte de Stabilité
et de Croissance, actes législa-
tifs du Parlement européen,
règlements de la Commission.
Comme si ce paquet de dispo-
sitifs imbéciles ne suffisait
pas, la Chancelière allemande
a décidé de graver l’austérité
dans deux nouveaux traités
qui s’ajoutent au traité de Lis-
bonne :

- un traité intergouverne-
mental des membres de la
zone euro et d’autres pays
membres de l’Union euro-
péenne qui crée le Mécanisme
européen de solidarité, sou-

mis à la ratification du Parle-
ment français ;

- un traité intergouverne-
mental sur la stabilité, la
coordination et la gouver-
nance au sein de l’Union
économique et  moné-
taire (TSCG), qui sera signé
en mars par les chefs d’État et
de gouvernement et qui sera
ensuite soumis à la ratification
par lementaire.  Ce trai té
prévoit la mise en place d’une
nouvelle règle budgétaire par
laquelle « les budgets des ad-
ministrations publiques sont à
l’équilibre ou en excédent»,
ce principe étant inscrit dans
la const i tut ion des États-
membres, qui accepteront des
mécanismes de correction
automatique des déséquilibres
et des sanctions. Tel est le
système antidémocratique qui
imposera aux États l’austérité
perpétuelle.

François Hollande a annoncé
qu’il renégocierait le TSCG
s’il était élu. Il s’agit d’une
renégociation a minima, por-
tant sur une référence à la
croissance nécessaire, mais
Jean-Luc Mélenchon et plu-
sieurs camarades du candidat
socialiste, dont Marie-Noëlle
Lienemann, ont cherché à sau-
ver le principe même de cette
négociation en démontrant
qu’il fallait que les parlemen-
taires socialistes votent contre
la ratification du MES. Pour-
quoi ? D’abord parce qu’il n’y
a pas urgence : le MES sera
mis en place après la ratifica-
tion du traité TSCG. Ensuite
et surtout parce que les deux

textes sont étroitement liés. Le
préambule du traité instituant
le MES dispose en effet que
« le présent traité et le TSCG
(3e traité) sont complémentai-
res dans la promotion de pra-
tiques budgétaires responsa-
bles et de la solidarité au sein
de l’UEM. Il est reconnu et
convenu que l’octroi d’une as-
sistance financière dans le ca-
dre des nouveaux programmes
sera conditionné, à partir du
1er mars 2013, à la ratification
du TSCG par l’État membre
concerné et à l’expiration du
délai de transposition aux exi-
gences prévues. »

En clair : qui accepte le
MES doit constitutionnaliser
au préalable la règle d’or et
se soumettre à l’ensemble des
règles de discip l ine
budgétaire. Qui accepte le
MES accepte que le Parlement
soit dépossédé de son droit le
plus fondamental et que le
gouvernement soit mis en
tutelle.

Pour les sarkozystes le choix
de la soumission était parfaite-
ment cohérent avec l’abdica-
tion de leur chef devant la
Chancel ière.  Pour les
socialistes, il était logique que
la renégociation commence
par le refus de ratifier le MES
car il ne sera pas possible de
remettre en discussion ce
qu’on a déjà accepté.

Suivant les consignes, la
plupart des députés socialis-
tes - dont Arnaud Monte-
bourg - se sont réfugiés dans
l’abstention. C’est annoncer
qu’ils sont prêts au compromis
avec l’Allemagne  alors qu’il
faudrait lancer une attaque
frontale sur la question de
l’euro et dénoncer le caractère
antidémocratique des traités
rédigés à Berlin.

Sylvie FERNOY

n n’en croit pas ses
oreilles ! Voilà Nicolas
Sarkozy qui se pré-
sente comme le
« candidat du peu-
ple », comme l’homme

antisystème, protecteur des
travailleurs… Comme il court
partout, comme il lance une
proposition par jour, on a le
tournis. Plutôt que de se lais-
ser happer par le discours, il
faut s’interroger sur la raison
de cette frénésie. Est-ce de la
pure communication, fabri-
quée dans le but de saturer
l’espace médiatique ? Est-ce
le signe de la panique saisis-
sant un homme qui n’a plus
rien à perdre ?

Gaël Brustier (1) estime que
c’est une stratégie mûrement
réfléchie qui se déploie. Nico-
las Sarkozy ferait le pari que
Marine Le Pen ne parviendra
pas à réunir les parrainages
nécessaires. D’où l’offensive
sur l’identité et sur les valeurs
qui permettrait de récupérer
l’électorat nationaliste et de
dépasser la gauche dans les
sondages. Ensuite, explique
Gaël Brustier, « il se posera
très vraisemblablement en
seul homme politique capable
de réformer le pays».

Si c’était la première entour-
loupe électorale du candidat,
cela pourrai t  peut-être
marcher. Mais tout le monde
se souvient que le « président
du pouvoir d’achat» est de-
venu le président des riches.
Surtout, chaque slogan sarko-
zyste se heurte à la dure réa-
l i té : hausse du chômage,
émeutes à La Réunion contre
la vie chère, faillite scanda-
leuse de Dexia…

Jacques BLANGY

  �  (1) http://www.npa2009.org/
content/30-ann%C3%A9es-de-
mutations-voyage-au-bout-des-
droites

L
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Humeur

N’allons plus aux
urnes, citoyens !

La République est-elle soluble dans l’oligarchie ? À en croire Rousseau, la
chose paraît somme toute possible : « J’appelle donc République tout État

régi par des lois, sous quelque administration que ce puisse être. Tout
gouvernement légitime - c’est à dire né du contrat social - est républicain ».

epuis la culture politi-
que héritée de la Grèce
antique, l’oligarchie
t ient pourtant de la
négative. Elle consiste,
pour mémoire, dans

l’accaparement du pouvoir
par les dirigeants à leur pro-
pre profit de caste, en lieu et
place de l’intérêt commun.
Plutôt que la philosophie de
Locke, qui permet aux ci-
toyens (ce n’est là que pure
théorie), détenteurs de la
souveraineté, de reprendre à
leurs représentants l’autorité
politique mal acquise ou mal
exercée (notamment en cas
d’accaparement du pouvoir
ou de mise à mal  de la
liberté), la France moderne
née de la Révolution semble
avoi r  préféré la  pensée
rousseauiste, qui implique in
fine la soumission de l’indi-
vidu à la souveraineté popu-
laire indivisible et infaillible.
On en connaît les possibles
résultats : la Terreur en a été
un surgeon.

Quel rapport avec notre ac-
tualité politique me direz-
vous ? Précisément parce que
nos élites (sic) politiques con-
tribuent au maintien d’une
oligarchie engluée dans une
idéologie dite néo libérale
forgée au lendemain du se-
cond conflit mondial - voire
dès avant - et dont Hayek,
entre autres, a été l’un des
hérauts. L’une des forces de
cette oligarchie est précisé-
ment d’être soutenue par une
philosophie politique et éco-
nomique se targuant d’être en
dessus de toute idéologie,
d’où un inévitable aveugle-
ment qui a pour conséquence

logique des sérieux dégâts
collatéraux dont le commun
des mortels fait quotidienne-
ment les frais.

Cette oligarchie a pour elle
les forces économiques
(aujourd’hui essentiellement
financières), qui constituent
sa raison d’être. Elle bénéficie
également, et surtout, de deux
soutiens de poids que sont
une partie des milieux acadé-
miques (il n’y a qu’à voir et
entendre dans les médias les
économistes patentés, tou-
jours les mêmes, souvent ju-
ges et parties prenantes des
milieux financiers qui les em-
ploient comme conseillers en
sus de leur s i tuat ion
d’universitaires) - autrement
dit une énième trahison des
c lercs - ,  e t  les mi l ieux
politiques, parfaitement in-
tégrés à un système dont ils
partagent intérêt et idéologie.

Il n’y a qu’à regarder la
composi t ion de not re
Parlement, qui tient plus du
conseil d’administration des
grands groupes industriels et
financiers que de la représen-
tation nationale et de l’intérêt
commun dont il se doit pour-
tant d’être le garant. Qui plus
est, la médiocrité intellec-
tuelle de nos élus formés au
moule commun (les prises de
parole des députés et séna-
teurs tiennent souvent de la
catastrophe rhétorique), sur
fond d ’ incu l ture noto i re ,
mieux même de mépris des
Humani tés,  ne part ic ipe
guerre à la défense du corps
civique. Celui-ci est lui-même
volontairement dégradé dans
son éducation (il faut juste sa-

voir lire, compter, cliquer,
disait, il y a peu, l’un de nos
politiques) et pourtant facile-
ment montré du doigt quand,
par dépit, il opte pour des
partis peu recommandables,
voire rechigne à s’en aller dé-
poser son bulletin dans l’urne
de l’hypocrisie.

Dans ce contexte l’État tan-
gue comme un bateau ivre :
accusé de trop exister quand
il gêne une redistribution des
richesses qui pourtant n’arrive
jamais, il est loué par ceux-là
même qui le dénigrent quand,
tel un Robin des Bois inversé,
il soutient le système en place
et accepte d’être le bon ou
mauvais élève d’agences de
notation stipendiées par les
milieux bancaires. Position
schizophrénique dans la me-
sure où son rôle se borne de
plus en plus à gérer les dégâts
d’une économie paupérisante
qui explique largement des fi-
nances publiques de plus en
plus dégradées et ingérables.
Le serpent se mord encore
une fois la queue, mais l’idéo-
logie a pour el le sa force
intrinsèque, prétendument
objective, qui est de n’avoir
jamais tort. N’est-ce pas la
définition même de l’idéolo-
gie ?

Les exemples historiques ne
manquent pas depuis deux
cents ans, mais comme l’his-
toire n’est plus guère - et pour
cause - au centre du pro-
gramme éducatif, qui s’en
souvient ? Libéralisme du dis-
cours et  toujours plus de
réglementation, parfois liber-
ticide : la victoire de Hayek et
la revanche de Staline ! Le

tout sur fond de destruction
des classes moyennes que
l’on sait aptes à prendre le
flambeau de la contestation,
parce que moins dans les be-
soins élémentaires et munies
d’un minimum de culture
politique.

Dans ces conditions, aller
voter comporte le risque du
blanc seing et, de la Gauche à
la Droite dites républicaines,
l ’appartenance à un même
moule idéologique global est
si patent que le corps social
ne peut que continuer à faire
les f ra is  d ’une pseudo
alternance. Quant aux extré-
mités politiques, l’historien et
universitaire que je suis n’ap-
préc ie guère l ’ inévi tab le
chasse aux intellectuels qui
s’en suivrait.

La démocratie représenta-
tive telle qu’exercée aujour-
d’hui n’apparaît donc bien
plus que comme oligarchie.
Le « a voté » des élections
sonne comme une guillotine
de la conscience politique, au
sens noble - sans mauvais jeu
de mots - du terme. Le tirage
au sort ,  façon ancienne
Athènes, réclamé par certains
m’oblige à rappeler que la
Cité démocratique tient plus
du fantasme que de la réalité
historique. Et il est vrai que
sans contrôle le peuple peut
vite devenir populace. Reste
le Couronnement  de la
démocratie, à condition que le
roi exerce un véritable rôle
d’arbi t re entre les forces
constitutives du corps social
et politique. Que la monarchie
soit garante de la République
née du contrat social et le
dépôt de bulletin dans l’urne
ret rouvera sa f ina l i té
essentielle.

Le défi est immense, mais
ne mourons-nous pas d’un dé-
ficit d’utopie ? Il y a encore
des Bast i l les à  prendre,
comme le titrait notre journal
à l’occasion du Bicentenaire.
Parmi elles, la fin des petits
maîtres, à laquelle nous a
conviés Bertrand Renouvin,
sonne aujourd’hui comme une
nécessi té .  Avec quels
moyens ? J ’avoue ne pas
savoir, mais l’urgence est là,
au risque d’un éclatement so-
cial dont les effets risquent
d’être dévastateurs.

Éric WENZEL
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  �  BURUNDI – La princesse Esther
Kamatari a apporté son parrainage
et son soutien au projet Ijambo,
lancé par le Cercle des Anciens de
l’Organisation internationale de la
Francophonie, qui vise à appuyer le
travail d’une association de femmes
de la province de Rutana dans le
sud-est du Burundi. « Je suis fière
de soutenir un projet concret qui
participe, grâce à des activités d’in-
tégration économique et de mobili-
sation citoyenne, à réduire cette
fracture et à renforcer la cohésion
sociale». La princesse Kamatari est
la nièce du roi Mwambutsa IV
(1912-1977) et l’actuelle préten-
dante au trône du Burundi.

  �  SERBIE – C’est au Palais Blanc,
proche de sa résidence, que le
prince héritier Alexandre II de You-
goslavie a reçu les membres de
l’association monarchiste Kralje-
vina Srbij (Royaume de Serbie)
pour leur fête patronale. Présidée
par Bojan Starcevic, l’association
est la plus importante formation
monarchiste du pays avec plus de
15 000 membres et une cinquan-
taine d’antennes régionales. Son ob-
jectif est de « faire progresser la
démocratie, populariser le concept
de monarchie constitutionnelle, de
coopérer avec les sociétés et asso-
ciations similaires dans la Républi-
que de Serbie et d’ailleurs, dans le
but du rétablissement d’une Consti-
tution monarchique pour la Ser-
bie ».

  �  TONGA – Le pape Benoît XVI
a reçu en audience Siaosi Tupou V,
roi du Tonga. Au cours de la ren-
contre ont été évoqués les « aspects
de la vie sociale et l'économie du
pays, et la contribution de l'Église
dans les différents secteurs de la
société » selon le Vatican.

  �  AUSTRALIE – Le Premier mi-
nistre Julia Gillard, qui s’était dé-
clarée partisan d’une abolition de la
monarchie lorsque le règne de la
reine Elizabeth arrivera à son terme,
a suscité la surprise en faisant l’apo-
logie de la famille royale dans un
documentaire diffusé par la BBC.
Au cours de cet entretien elle a
déclaré : « En ce moment je pense
que dans la vie de la nation austra-
lienne cette question n’est pas une
préoccupation dans l’esprit des
gens» ajoutant « finalement, je
crois que les Australiens auront
leur mot à dire à nouveau sur nos
arrangements constitutionnels en
cours, mais ce n'est pas le centre de
la vie nationale ou d'un débat natio-
nal en ce moment».

  �  PAYS-BAS – Victime d’une
avalanche en Autriche, le prince
Johan Friso, deuxième fils de la
reine Béatrix et frère du prince-
héritier Willem-Alexander, « ne re-
prendra peut-être plus jamais con-
naissance», a annoncé Wolfgang
Koller, responsable de l'unité de
soin traumatologique de l'hôpital
universitaire d'Innsbruck. Pris dans
une avalanche et resté sous la neige
pendant une vingtaine de minutes
« le manque d'oxygène a provoqué
des dommages massifs dans le cer-
veau du patient» a-t-il ajouté. La
reine Beatrix a annulé tous ses en-
gagements officiels afin de rester en
Autriche au chevet de son fils.
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Empire du milieu

Le prochain schisme
sino-soviétique

es noms des futurs
présidents russe et
chinois - pour les dix
prochaines années -
sont déjà connus.

Dans l’esprit commun
en Occident, tout semble rap-
procher Russie et Chine dans
une sorte de nouveau bloc
sino-soviétique : leur veto
commun à la résolution sur la
Syrie, leurs annonces respecti-
ves de budgets mi l i ta ires
accrus, leur appartenance à
plusieurs organisations dont
nous sommes exclus, régiona-
les comme l’Organisation de
Coopérat ion de Shan-
ghai (OCS) pour l’Asie cen-
trale ou économiques comme
les BRICS (Brésil, Russie,
Inde, Chine, Afrique du Sud).

Or les apparences sont
trompeuses, comme en 1964,
quand le général De Gaulle
anticipait le schisme entre les
deux. Pékin alors secouait le
poids du grand frère. Un de-
mi-siècle plus tard, la Russie
n’est plus que l’ombre de la
majestueuse URSS et n’en fi-
nit pas de la regretter. Pour ne
considérer que l ’actualité
syrienne, Moscou redoute cer-
tes la contagion d’une flambée
islamiste sur son flanc sud.
Pékin partage certaines crain-
tes vis-à-vis des printemps
arabes et veille au grain au
Xinj iang où la minor i té
ouïghoure s’agite depuis ces
dernières années. Mais la mo-
tivation première de la diplo-
matie russe est causée par ses
frustrations de puissance au
plan international : elle se sent
acculée par les Occidentaux,
déclassée, condamnée au
suivisme, privée d’influence

sur les affaires mondiales. Elle
ne compte plus que par son
pouvoir de nuisance, son veto
comme au temps de
Khrouchtchev, Monsieur Niet.

Tout autre est la diplomatie
chinoise.  Washington a
d’ailleurs bien compris que le
seul moyen de contourner
l’opposition russe passait par
Pékin. La Chine s’est encore
solidarisée cette fois avec
Moscou mais après beaucoup
d’hésitations, du bout des
lèvres et sans doute pour la
dernière fois. Car elle atteint
le moment où son soutien lui
sera plus coûteux que profita-
ble dans le monde arabe. La
Chine en effet à tout à gagner
des printemps arabes con-
trairement à la Russie qui y a
tout perdu. Pékin est seul en
position de compenser le recul
de l’influence occidentale ou
de l’équilibrer.

La télévision chinoise a
lancé depuis 2009 son pro-
gramme internat ional en
arabe. Bien sûr Pékin veille à
la sécurité de ses approvision-
nements en hydrocarbures
(40 % de ses besoins sont
fournis par le Moyen-Orient,
essentiellement d’Arabie saou-
dite et d’Iran, mais aussi
d’Algérie). Les sanctions con-
tre l’Iran ont eu pour premier
effet de solidariser une ré-
ponse asiatiqueentre Chine,
Corée et Japon. Mais la Chine
sera bientôt en situation de ri-
valiser avec Washington de
l’Afghanistan au Maroc, uni-
quement grâce à son pouvoir
d’influence (soft power).

Sans surprise, la Turquie
sera un pivot de cette

stratégie. Le vice-président
Xi Jinping, futur président de
la Chine en mars 2013, s’y est
arrêté du 20 au 22 février au
retour de sa visite d’État aux
États-Unis. Pékin sait que les
Ouïghours appellent le Xin-
jiang le Turkestan orientalen
jouant sur la proximité lin-
guistique entre Turkestan et
Turquie. Raison supplémen-
taire de mettre Ankara dans le
jeu chinois. Le Premier minis-
tre turc Erdogan n’a pu
qu’être flatté de cette marque
d’intérêt : il a tout à gagner
aussi d’un dialogue privilé-
gié - et potentiellement pro-
ductif - avec la Chine sur la
Syrie, l’Iran, les printemps
arabes.

Washington n’a pas vrai-
ment le choix. Pékin a surtout
l’habileté de ne pas mettre
l’Amérique dans la situation
d’avoir à choisir. Il était hau-
tement symbolique que la
journée la plus officielle de la
visite de Xi Jinping (entretien
avec Obama, déjeuner avec
Hillary Clinton, dîner avec le
vice-président Joe Biden)
coïncida avec la St Valentin
(14 février). Car l’objectif est
b ien celui  d ’une relat ion
amoureuseentre les deux
premières puissances.

La France et l’Europe ont
certes intérêt à ne pas laisser
Poutine s’isoler inutilement et
à ne pas ignorer la Turquie.
Mais elles n’ont pas encore
défini de stratégie chinoise.
Pékin du coup n’à que faire de
l’Europe (où Xi Jinping n’a
effectué qu’un seul arrêt dans
son périple : Dublin. Cela veut
tout dire).

Yves LA MARCK

L

BRÈVES

Poutine et Xi Jinping vont être amenés à
cohabiter pendant dix ans. C’est une durée sur
laquelle nous n’avons aucune visibilité pour ce

qui nous concerne.
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istorien, auteur de nombreux ouvrages, invité à plusieurs
reprises à s’exprimer dans nos colonnes, Jean-Pierre Rioux
a voulu sortir du champ polémique la question coloniale qui
hante nos mémoires et qui marque le présent puisque de
nombreux immigrés ou anciens immigrés viennent de
l’ancien empire français. Sur la politique coloniale, le

colonialisme, la décolonisation, la tragédie algérienne, voici une mise au
point équilibrée qui sera source de débats apaisés.

  �  �  �  �  Royaliste : Pourquoi avez-
vous décidé de reprendre la
question coloniale ?

Jean-Pierre Rioux :  Ma
génération a été profondément
marquée par la guerre d’Al-
gérie et la question coloniale
n’a cessé de nous hanter. J’ai
voulu poser un regard hexago-
nal sur cette aventure colo-
niale et postcoloniale en pu-
bliant des textes variés : il y a
des analyses générales, des
portraits, une petite étude sur
la chanson colonialiste…

Ma génération d’historiens a
longtemps vécu avec le livre
que Raoul Girardet avait pu-
bl ié en 1972 sur L’ idée
coloniale. Mais aujourd’hui de
nombreux travaux mettent en
cause non pas l’idée coloniale
mais l’État colonial et même
la République coloniale. Ma
réflexion se situe dans l’entre-
deux. Il est temps d’examiner
sans fard ni dénice que fut la
France coloniale en intentions
et en actes.

  �  �  �  �  Royaliste : Vous prenez
comme point de départ le
contexte actuel…

Jean-Pierre Rioux : Cette
histoire de la France coloniale
est loin d’être close. Les grou-
pes de pression mémoriels
s’activent pour en tirer les
leçons - à condition que ces
leçons corroborent leur vision
singulière du passé. Les politi-
ques s’en sont mêlés : vous
vous souvenez que l’article 4
de la loi du 23 février 2005,
inval idé par le Consei l
Constitutionnel, demandait
que soit présentés les aspects
positifs de la colonisation. Dès
lors se posent de graves
questions.

Comment empêcher cette
guerre des mémoires ? Com-
ment empêcher que les mé-
moires des victimes imposent
à la collectivité leur vision
partielle et partiale du passé ?
Comment surtout inscrire le
plus utilement possible dans
les débats d’aujourd’hui les
questions et les conflits dont
sont porteurs les mémoires des
victimes ? Ruse de l’histoire :
les descendants de colonisés
sont aujourd’hui dans le
métro. Ce qui redouble en in-
tensité la quest ion de

l’immigration, de la distinc-
t ion entre nat ional i té et
citoyenneté, de l’avenir de
l’Outre-mer français. La ques-
tion coloniale entre dans la
question beaucoup plus vaste
du rapport au passé.

Au fond, il faudrait que la
France puisse comprendre
pourquoi l ’Algérie - seule
terre colonisée organisée dans
un cadre départemental - a
connu une très grande
violence. La question est de
savoir comment on arrive ou
non, à mêler deux histoires,
deux espaces, deux sociétés
hétérogènes tout en mainte-
nant la domination de l’une
par l’autre. Cette tentative
aventureuse conduisait à une
impasse, à une guerre sans fin
dès lors que les Français d’Al-
gérie considéraient qu’i ls
avaient fait l’Algérie, alors
que les Algériens soutenaient
que les Français avaient défait
l’Algérie. Cela explique pour-
quoi la notion d’amitié franco-
algérienne n’a jamais pu faire
l’objet d’un traité malgré tou-
tes les tentatives faites en ce
sens.

  �  �  �  �  Royaliste : Qui a voulu
coloniser ?

Jean-Pierre Rioux :
Première remarque: la colo-
nisation en France n’a pas eu
beaucoup d’adversaires. L’an-
ticolonialisme a toujours été
ténu et sans influence durable
sur l’opinion. Jamais il n’a été
fait de distinction entre la co-
lonie de peuplement et la co-
lonie de domination - au ser-
vice de la puissance. L’opi-
nion française s’est toujours
cantonnée dans une semi-in-
différence ponctuée d’enthou-
siasmes éphémères. Le
ministère des Colonies n’a ja-
mais été un grand
ministère… La politique colo-
niale est restée un mélange de
coups de tête et de coups
fourrés,  de pressions et
d’immobilisme, une affaire de
réseaux et de groupes de pres-
sion - le parti colonial ayant
été très influent sous la IIIe

République.

Deuxième remarque: l’en-
treprise coloniale n’a jamais
été rentable sur le p lan
économique, notamment à
l’âge de l’impérialisme ! Il y a
un fort contraste entre le dyna-
misme de la métropole et le
déclin des affaires coloniales.
En 1914, l’Empire colonial
français représente 9 % des
investissements à l’extérieur,
contre 25 % en Russie.

Troisième remarque :  la
France subit une décolonisa-

H

Colonisation

Un projet
dérivé

Royaliste 1008 



7

tion sanglante, avec une dé-
faite militaire qui s’appelle
Diên Bien Phu. Jamais l’An-
gleterre n’a connu ça ! Le
rythme et la violence de la
décolonisation lui ont été im-
posés de bout en bout après
1945. Les suites humaines de
cette victoire des colonisés ont
été si fortes mais si mal admi-
ses en France que nous ne leur
avons pas donné la p lace
qu’elles méritaient dans notre
saga nationale, dans notre his-
toire de France.

Du coup, nous avons main-
tenu le mutisme sur les
rapatriés, sur les harkis, sur les
immigrés venus de notre an-
cien empire. Mais les fils des
harkis militent comme leurs
parents l’avaient fait et cer-
tains immigrés d’Afrique du
Nord continuent de penser que
la France est toujours une ré-
publique coloniale dont ils se-
raient les indigènes. Cela tient
au fait que nous ne maîtrisons
pas la métropolisation du fait
colonial aujourd’hui - puisque
c’est à domicile que les ques-
tions se posent.

Royaliste : Qui a colonisé ?

Jean-Pierre Rioux: Il y eut
d’abord les mil i taires, les
négociants et bien entendu les
missionnaires qui ont permis
la formation des premières éli-
tes colonisées. Puis les
administrateurs, les médecins,
les ingénieurs, les banquiers,
quelques maîtres d’école. Par

la suite, les proces-
sus de colonisation
se sont ennoyés
dans l’urbanisation -
la ville coloniale

d’origine a été, elle
aussi, bousculée et
englobée dans la
n o u v e l l e
urbanisation.

  �  �  �  �  Royaliste : Par-
lons des colonisés…

Jean-Pierre Rioux:
Pour Franz Fanon,
pour Albert
Memmi, l’histoire
des colonisés n’au-
rait été qu’une dam-
nation ou une sortie
de l’histoire. Ce que
les historiens disent,
c’est que ce fut tou-

jours plein d’une violence ori-
ginelle puis dérivée, propre à
la situation coloniale. Ce qui
fait que, au fil des décennies,
la France colonisatrice à la Ju-
les Ferry est devenue une
France colonial iste.  Par
exemple, à la fin de la guerre
d’Algérie, deux millions d’Al-
gériens sur neuf étaient placés
dans des processus
d’internement.

Cela dit,  les rapports de
force ont été fluctuants - il y
avait des colonisés faussement
soumis et des colonisateurs
roulés, il y avait des métissa-
ges et des acculturations en
tous genres. Il y a toujours eu
un jeu subtil entre l’impossi-
ble assimilation républicaine
et une sorte de communauta-
risme toléré sur lequel les his-
toriens travaillent beaucoup
aujourd’hui. L’islam a joué un
rôle beaucoup plus important
qu’on ne le croit dans ce jeu.
Mais ce n’était pas l ’ isla-
misme politique tel que nous
le connaissons aujourd’hui.
Surtout, il faut bien voir que le
sens profond du combat du
FLN n’était pas religieux : il
s’agissait de construire une
nation algérienne. Tous les
mouvements d’indépendance
ont pour objectif la construc-
tion d’un État national en
référence à l ’histo ire
précoloniale. C’est vrai au
Maroc où il y a un sultan, en
Tunisie qui est un protectorat.

C’est plus difficile de cons-
truire une nation sur trois dé-
partements français.

  �  �  �  �  Royaliste : Somme toute, il
y a bien une France colonia-
l iste mais peut-on parler
d’un impérialisme français ?

Jean-Pierre Rioux :  La
France a participé avec les
autres puissances occidentales
à la politique de partage de la
terre. Mais elle n’a pas eu de
politique coloniale, de pensée
coloniale ou impérialiste con-
tinue et cohérente. C’est une
particularité française qui
s’explique par la démographie
de notre pays, trop faible pour
qu’il y ait des colonisations de
peuplement. Il y a aussi des
raisons économiques : la voca-
tion et l’activité marchandes
de la France n’ont jamais été à
la hauteur des ambitions de
l’Espagne ou de l’Angleterre.
Dans son développement
historique, la France est restée
très orientée vers le continent
européen : il n’y a pas eu de
véritable balancement entre la
vocation maritime et la voca-
tion continentale. Il y a enfin
des raisons politiques : l’An-
cien régime, la Révolution, les
deux Empires, la IIIe Républi-
que ont toujours considéré que
la vocation naturelle de la
France était de défendre le pré
carré. Il s’agissait d’assurer la
puissance et le rayonnement
en Europe d’abord puis de
porter le plus loin possible l’i-
dée universelle des droits de
l’homme. Autrement dit, l’i-
dée coloniale a été tenue
comme une dérivation de la
vocat ion nat ionale.  Les
Français ont toujours eu une
vision de « leurs » colonies
étroitement rapportée aux en-
jeux franco-français et franco-
européens.

C’est bien cette conception
nationale que le général de
Gaulle exprime en avril 1961
à la vei l le du putsch des
généraux : « Notre grande
ambition nationale est deve-
nue notre propre progrès,
source réelle de la puissance
et de l’influence. La décoloni-
sation est notre intérêt et par
conséquent notre politique. »
Telle est le raisonnement qui
conduit le général de Gaulle à

mettre fin à la guerre d’Al-
gérie en accord avec la grande
majorité des Français qui refu-
saient de vivre un violent con-
flit interne et qui voulaient
profiter du bien être assuré par
la croissance économique.

La colonisation avait tou-
jours été sur trois registres mal
démêlés :

- le registre économique ; la
pol i t ique coloniale étant
conçue comme la fille de la
politique industrielle - ce fut
un échec ;

- le registre humanitaire-ci-
vilisateur au temps de Ferry et
jusqu’à la fin de la guerre
d’Algérie : on apprenait aux
enfants des écoles que « les
races supérieures ont le droit
et le devoir de civiliser les
races inférieures » ;

- le registre national : pour
une grande nation, révolution-
naire de surcroît ,  ne pas
rayonner c’est abdiquer. Il faut
qu’elle rayonne selon ses
principes. C’est le grand débat
entre Ferry et Clemenceau à la
Chambre en 1885. Ferry déve-
loppe ces trois arguments et
Clemenceau lui rétorque qu’il
ne faut pas recouvrir la vio-
lence du manteau hypocrite de
la civilisation.

Mais l’Outre-mer n’a pas
marqué de façon décisive le
cours de l’histoire de France
et n’a infléchi le régime répu-
blicain que pendant la guerre
d’Algérie, en 1958 et en 1962.
L’idée coloniale a débouché
sur l ’aveuglement :  nous
avons introduit aux quatre
coins du monde une contradic-
tion entre nationalité et ci-
toyenneté ; entre colonisation
et émancipation ; entre mon-
dialisation et nation. C’est
pour toutes ces raisons que la
France coloniale a un écho
aujourd’hui beaucoup plus
large que les débats
mémoriels.

Propos recueillis aux
Mercredis de la NAR

  �  Jean-Pierre Rioux - « La
France coloniale sans fard ni
déni », éd. André Versaille, 2011,
prix franco : 20 €.
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Démocratie

La gauche en quête
de peuple

Il y eut le peuple de la Révolution française, la classe ouvrière annoncia-
trice d’un monde nouveau, le peuple de gauchede 1981 puis… les

minorités, les exclus, la diversitéou plus généralement les gens… Les
socialistes ont abandonné le peuple français, qui s’est détourné de la

gauche. Peut-elle le retrouver ?

ouvernement du
peuple, par le peuple
et pour le peuple. Le
principe démocratique
pose des problèmes

d’interprétation d’autant plus
redoutables que le peuple lui-
même se définit de plusieurs
manières. Les Grecs distin-
guaient la multitude (plethos),
la populace (ochlos) ,  le
demos,  const i tué par les
citoyens, le genosfondé sur la
filiation, l’ ethnosqui indique
l’appartenance culturelle, le
laos qui désigne la foule
indifférenciée. À Rome, on
distingue le Populus romanus,
qui est peuple politique et qui
finit par définir l’ensemble des
citoyens de l’Empire mais il y
a aussi une plèbe (plebs) et
une multitude. La citoyenneté
n’efface pas les catégories
sociales, la personne humaine
n’est ni reconnue en tant que
telle ni conceptualisée, les
femmes et les esclaves vivent
dans l’exclusion. Plus tard, le
christianisme exaltera le Po-
pulus Dei, définira la personne
humaine mais acceptera plus
ou moins longtemps le
servage.

Il faut revenir à cette com-
plexité première pour com-
prendre le destin conceptuel
du peuple à l’âge moderne et
les difficultés auxquelles tou-
tes les formations politiques
ont été confrontées, depuis le
XVIII e siècle, lorsqu’elles ont
voulu incarner, représenter ou
exprimer le peuple. Le titre du

livre de Laurent Bouvet, Le
sens du peuple(1) est lui-
même ambigu. Est-ce le peu-
ple qui fait sens ? S’agit-il de
donner sens au peuple-multi-
tude ? Devons-nous retrouver
le sens du peuple - la signifi-
cation de ce qu’il est ?

Ce qui est certain,  en
première analyse, c’est que le
Peuple, aussi mal défini soit-
il, a marché dans un certain
sens. De l’Antiquité aux temps
modernes, le peuple en puis-
sance est devenu un peuple en
acte et même, au XXe siècle,
l’acteur principal, déterminant,
du mouvement des sociétés,
du développement des nations,
de la montée en puissance des
empires. C’est du moins ce
qui s’est dit. Et c’est ce que
nous avons lu. Il y a le peuple
de Michelet, le peuple de
Jaurès et celui de Lénine. Car
personne ne parle du même
sujet historique. Le peuple de
la Bastille et de Valmy perd sa
trop belle unité révolution-
naire lorsque se pose la ques-
tion sociale qui mobilise les
premiers mi l i tants d ’une
classe ouvrière qui ne croit
guère au républ icanisme
bourgeois. Et c’est la classe
ouvrière de Lénine qui est la
seule capable d’accoucher
l’Histoire grâce à son avant-
garde de révolutionnaires
professionnels.

De droite, de gauche ou
d’ailleurs, nous avons ardem-
ment discuté de tout cela
jusqu’à l’arrivée de la gauche

au pouvoir (2). En mai 1981,
on célébra la victoire du peu-
ple de gauchepuis, en peu
d’années, la gauche se mit à
parler des gens, à se moquer
des beaufs tandis que le
peuple, point dupe des dis-
cours de congrès, se tournait
vers d’autres tribuns ou se
réfugiait dans l’abstention.
Laurent Bouvet expose remar-
quablement ce divorce, auquel
il ne se résigne pas.

Le point de départ de la
dérive, c’est mai 1968. Pen-
dant ce printemps de révolte et
toute la décennie suivante, on
continue d’employer à gauche
le langage classique de la lutte
des classes mais une révolu-
tion culturelle est en cours.
Elle saisit les socialistes, pas
tous, et les détache de la ques-
tion sociale pour les entraîner
sur le terrain de la défense des
droits individuels et de la pro-
motion des minorités ethni-
ques et culturelles. Le rallie-
ment de la gauche à l’anti-
totalitarisme accentue cette
évolution car la cause des
droits de l’homme relègue à
l’arrière-plan la défense des
acquis sociauxet contribue au
rejet de l ’État, ce montre
froid. Somme toute, l’idéolo-
gie libérale-libertaire est déjà
dominante lorsque la gauche
arrive au pouvoir en 1981. Du
coup, le tournant de la rigueur
de 1983 n’est pas une trahison
mais la conséquence logique
de la révolution déjà accom-
plie dans les têtes. La suite est

connue : la gauche dérégle-
mente à tout-va et abandonne
son projet politique au profit
des identités tandis que la
classe ouvrière est laminée par
l’ultra-libéralisme. Le gouver-
nement Jospin i l lustre ce
choix de la modernité plu-
rielle et multiculturaliste, du-
rement sanct ionné le
21 avril 2002.

Devenu un parti de hauts
fonctionnaires et de cadres
supérieurs, le Parti socialiste a
manifestement perdu le sou-
tien des catégories populaires.
Neuf ans plus tard, la fonda-
tion Terra Nova propose d’ac-
cepter cette perte et de consti-
tuer une nouvelle coalition en-
tre les catégories moyennes,
les femmes, les minorités, les
jeunes des quartiers. Et c’est
en 2012 que François Hol-
lande se met à lire Christophe
Guilluy, Gaël Brustier et Lau-
rent Bouvet, prenant cons-
cience au moment d’entrer en
campagne que la gauche avait
perdu le peuple ! Il lui reste à
méditer les pages que Laurent
Bouvet consacre à Marine Le
Pen et à réfléchir avec l’auteur
à la manière de retrouver le
sens du peuple.

Face à la double impasse du
multiculturalisme d’une gau-
che qui marche sans le peuple
ou contre lui et du populisme
de gauche de Jean-Luc
Mélenchon, il faudrait que le
Parti socialiste cesse de cons-
truire le projet conforme à sa
propre sociologie et présente
au peuple un projet politique
susceptible de susciter sa
confiance. Ce qui suppose l’a-
bandon de l’idéologie libérale-
multiculturaliste, la définition
d’une politique sociale, le
souci primordial de la nation
et de la République. Il est bien
tard pour entreprendre cette
tâche immense mais en politi-
que il n’est jamais trop tard.

Bertrand RENOUVIN

  �  (1) Laurent Bouvet - « Le
sens du peuple - La gauche, la
démocratie, le populisme», Le
Débat Gal l imard, 2012, pr ix
franco : 20 €.

  �  (2) On pourra en particulier se
reporter au dossier de notre revue
Cité « Réflexion sur le peuple » -
Cité n° 36, prix
franco : 7 €.

G
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n pleine campagne présidentielle, les programmes
sont brandis les uns contre les autres tout comme les
valeurs qui confèrent aux divers projets leur subs-
tance et leur architecture. Mais il n'est pas interdit
d'opérer une lecture philosophique des positions en
présence, tant il est patent qu'en situation de crise,

tous les candidats, peu ou prou, adoptent une certaine vision
de la politique, dont les lignes de force se réfèrent aux
systèmes de pensée qui structurent de longue date notre
univers mental. L'interprétation n'est pas toujours facile, car
l'évolution, depuis plusieurs décennies, a conduit à nombre
de révisions déchirantes. N'y a-t-il pas des
normes communes qui situent les candidats
et leurs formations dans un espace consen-
suel ? L'acceptation des procédures de la
démocratie représentative est, semble-t-il,
général. Ce n'était pas évident dans la
période d'après-guerre, où le parti commu-
niste laissait planer un doute, entre son
inspiration léniniste et sa pratique légaliste.
La culture jacobine, plus généralement, à
partir de sa matrice révolutionnaire, s'op-
posait à la tradition libérale, minoritaire
dans les milieux intellectuels. Peu s'effa-
rouchaient des positions de Jean-Paul Sar-
tre à l'égard de l'URSS et même le catholi-
cisme de gauche subissait l 'att irance
communiste. Le grand tournant intellectuel
en faveur du libéralisme eut lieu dans les
années 80. Et depuis lors, l'essentiel de la
controverse idéologique tourne autour des
différentes acceptions du libéralisme.

Le libéralisme politique commande le
fonctionnement des institutions, avec la pratique désormais
entérinée de l'alternance. Sarkozy ou Hollande ou un autre
choix, cela ne fait plus de difficultés, même si la victoire
d'un camp est douloureusement accueillie par l'autre ou par
les autres. C'est la règle du jeu, avec toutefois quelques
interrogations. Un Jean-Luc Mélenchon, par exemple, lors-
qu'il se réclame de la période la plus dure de la Révolution
et justifie Robespierre, montre qu'il est encore à quelque
distance de la pensée libérale. Sans doute se réclame-t-il du
seul suffrage démocratique, mais il demeure l'héritier d'un
courant toujours vivace qui aspire à une nouvelle radicalité.
Un Alain Badiou, un Slavoj Zizek, un Toni Negri et quel-
ques autres se profilent encore sur une ligne infiniment plus
brutale, qui n'a pas renoncé à la stratégie léniniste, seule
adaptée selon eux, à la liquidation de l'exploitation
capitaliste. Ce faisant, ils se reconnaissent explicitement
dans un penseur qui se situe pourtant dans l'histoire des
idées à leur extrême opposé, Carl Schmitt. Le théoricien de
l'état d'exception est aussi celui de la transgression de la
norme. On pourra le traduire dans un autre idiome, mais on
aboutira à la même légitimation de la violence. Lorsqu'on
revient à la pensée d'un Franz Fanon dans les damnés de la
terre, on établit en axiome que « la violence révolutionnaire
est hautement humaine».

C'est Jacques Rollet qui m'inspire ces rapprochements,
avec son dernier essai (1) qui constitue une lumineuse mise
au point sur le libéralisme et ses ennemis. J'avais déjà
exprimé tout le bien que je pensais de son livre sur la
tentation relativiste (2) et de sa réintroduction de la philoso-
phie du bien commun selon Jacques Maritain dans les

E

Idées
problématiques actuelles. Il progresse ici dans sa démarche
en marquant fortement comment les grandes figures de la
pensée contemporaine structurent les débats les plus actuels,
notamment ceux qui concernent la régulation de l'économie.
Décisif me paraît le rapprochement qu'il opère entre droite et
gauche extrêmes sur le concept de théologico-politique.
C'est apparemment paradoxal, mais c'est métaphysiquement
cohérent, lorsqu'on saisit qu'il s'agit pour les uns et pour les
autres d'abolir le mal en ce monde. C'est Zizek qui parle de
violence divine. La sécularisation des concepts théologiques
se trouve encore plus accusée à l'extrême gauche que chez
Schmitt qui est resté chrétien et ne pense ses propres
catégories qu'en référence avec la transcendance. Raymond
Aron avait trouvé le mot juste pour définir les idéologies
totalitaires. En parlant de religions séculières.

Le libéralisme politique est étranger à cette tentation
prométhéenne, il en constitue même le contraire absolu. Est-
ce à dire qu'il échapperait à toute interrogation religieuse et
morale ? Bien évidemment non, même si s'affirme de plus
en plus une autre espèce de libéralisme, qualifié de moral,

qui voudrait émanciper les individus de
toutes les normes tradit ionnel les.
Paradoxalement, note Jacques Rollet, la
plupart des anti-libéraux révolutionnaires
se réclament de cette permissivité où ils
discernent sans doute la réalisation d'un
certain rêve libertaire. En revanche, les
libéraux les plus rigoureux, à l'exemple de
Friedrich von Hayek, ont une conception
très rigoureuse du droit, qui obéit selon
eux à un ordre de raisons supérieures à la
loi positive. Il ne suffit pas qu'une loi soit
votée par le pouvoir législatif pour être
légitime, il faut qu'elle réponde à une né-
cessité morale supérieure dont la formule
n'est d'ailleurs pas évidente. Mais c'est
pourtant le même Hayek qui a combattu
avec le plus de vigueur et de constance la
notion de justice sociale, qu'il désignait
comme un mirage et même comme un
danger redoutable, dans la mesure où il
s'agit de conférer à l'État la maîtrise totale

de l'économie dans une logique qui, pour notre théoricien ne
peut que se rapporter à une régulation totalitaire des marchés
et des agents économiques.

C'est sur ce terrain là que je me distinguerais nettement
des convictions de Jacques Rollet, même s'il reconnaît un
certain nombre de difficultés dans le système de Hayek.
Mais il n'est pas possible de trancher en quelques mots un
débat aussi considérable, bien qu'il soit d'ailleurs au cœur de
la campagne présidentielle. La confiance inconditionnelle
mise dans les processus inhérents au libre échange, selon les
termes les plus classiques, peut-elle supporter le défi de la
crise actuelle qui est mondiale ? J'avoue ne pas être con-
vaincu quand Jacques Rollet veut faire le partage entre les
règles du marché et celles du capitalisme financier avec
lequel on tend, à tort, à l'assimiler. À l'heure de la spécula-
tion universelle pareil le distinction ne me paraît ni
perceptible, ni recevable. Mais ouvrir ce chapitre c'est plon-
ger dans un univers qui réclamerait un éclairage beaucoup
plus spécifique et un examen rigoureux des notions fondatri-
ces de ce qu'on appelle économie politique. Il existe d'autres
critiques que celle que Karl Marx a tentée en son temps. La
conjoncture, dans son urgence, nous fait une ardente obliga-
tion d'y revenir de la façon la plus rapide.

  �  (1) Jacques Rollet - « Le libéralisme et ses ennemis, Hayek,
Schmitt, Badiou et… les autres», Desclée de
Brouwer, prix franco : 19,50 €.
  �  (2) Jacques Rollet - « La tentation relativiste ou la démocratie
en danger», DDB, prix franco : 22 €.
Cf. Royalisten°913, page 9.

�

Le libéralisme dans
tous ses états

par Gérard Leclerc
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Histoire

Le millénaire a 25 ans

Il y a 25 ans, paraissait au Journal officiel de la République française, le
décret du 22 janvier 1987 portant création d’un comité pour la commémo-

ration du millénaire de l’avènement d’Hugues Capet.

l peut paraître curieux de
célébrer l’anniversaire
d’un anniversaire, mais le
millénaire capétien a bien
été un événement en soi.

La commémoration de l’élec-
tion à Senlis puis du couron-
nement à Noyon le
3 juillet 987 du fondateur de
la dynastie capétienne, qui ré-
gna sur la France pendant huit
siècles, n’allait pas de soi en
effet.  Emportée par deux
Républiques, en 1792 puis en
1848, la royauté française n’a-
vait pas forcément son acte de
naissance inscrit sur le calen-
drier de l’actuelle République.

C’était sans compter sur la
rencontre de deux hommes
que tout pouvait sembler op-
poser et qui se sont alors re-
trouvés sur le désir de célébrer
ensemble l’unité nationale et
la continuité française : le pré-
sident de la Républ ique
François Mitterrand et le chef
de la Maison de France, Henri
d’Orléans, comte de Paris. Un
livre, qui vient de paraître aux
éditions Plon sous la signature
de Cyrille Schott, alors con-
seiller au cabinet du Président,
et portant le titre évocateur La
Rose et le Lys, narre cet épi-
sode (1).

C’est ainsi  que le
3 avril 1987, le chef de l’État
et l’héritier des rois de France
se sont retrouvés côte à côte,
dans la grande nef de la ca-
thédrale d’Amiens, pour l’ou-
verture des festivités du millé-
naire devant un public de 800
personnes environ ; au pre-
mier rang desquels les mem-
bres du comité constitué quel-
ques semaines plus tôt sous le
haut patronage du Président de
la République. Présidé par
Jean Favier, médiéviste et di-
recteur général des Archives
de France et co-présidé par le
professeur Emmanuel Le Roy-
Ladurie et le recteur Robert
Mallet, le comité comprenait
effect ivement,  en toute
logique, événement historique
oblige, de nombreux historiens
comme Régine Pernoux,
Georges Duby, Alain Decaux
ou André Castelot.

  �  Évènement culturel aussi,
le millénaire justifiait égale-
ment la présence d’hommes
du spectacle comme Robert
Hossein et de conservateurs
du patr imoine tels Hubert
Landais, directeur des musées
de France, Alain Erlande-
Brandenbourg, conservateur

des musées de Cluny et d’É-
couen ou Pierre Lemoine, an-
cien conservateur du château
de Versailles.

  �  Évènement médiatique
encore, on retrouvait ainsi An-
dré Fontaine, directeur du
journal Le Mondeet Pierre
Sabbagh, membre de ce qui
s’appelait alors la Commission
nationale de la communication
et des libertés.

  �  Évènement politique enfin,
cette dimension, bien présente,
était assurée par la nomination
d’un grand nombre de person-
nalités polit iques de tous
bords (le décret avait aussi été
signé de Jacques Chirac, Pre-
mier ministre et François
Léotard, ministre de la Culture
car nous étions alors en pleine
période de cohabitation) dont
les maires de quelques gran-
des vi l les royales (Par is,
Senlis, Noyon, Reims). Le
comte de Paris ne figurait pas
parmi les membres mais était
représenté, même si cela était
off ic ieux, par Maur ice
Schumann, de l ’Académie
française, que des liens an-
ciens unissaient au Prince.

Le monde associatifn’avait
pas non plus été oublié avec la
part ic ipat ion de Patr ice
Vermeulen, président de l’As-
sociat ion du mil lénaire
capétien, qui n’avait pas mé-
nagé ses efforts pour populari-
ser cet anniversaire et qui al-
lait publier quelques semaines
plus tard le Guide du
Millénaire. Celui-ci recensait,

sur toute l’année, plus d’une
centaine d’initiatives et de ma-
nifestations de toutes sortes à
travers la France. Les numis-
mates se souviennent en parti-
culier de la pièce de 10 F à
l’effigie d’Hugues Capet qui
fut la coupure thématique la
plus importante de l’histoire
du franc et les philatélistes du
timbre d’1,90 F représentant la
cathédrale de Noyon et le mo-
nogramme d’Hugues Capet.

Deux belles expositions fu-
rent organisées sur les sacres
royaux, l’une sur l’évolution
du rite à l’Hôtel de Soubise et
l’autre sur les instruments au
Musée du Louvre à Paris sans
oublier l’exposition itinérante
sur la dynastie capétienne réa-
lisée par la Délégation aux
célébrations nationalesqui fut
commandée par de nombreu-
ses collectivités, y compris
Mayotte.  Un col loque du
CNRS, tenu en plusieurs
endroits, dont Barcelone en
Espagne pour rappeler la fi-
délité de la Catalogne à la
nouvelle dynastie, apporta
l’indispensable contribution
scientifique.

Mais ce qui restera comme
le plus marquant, ce sont ces
très nombreuses manifesta-
tions populaires, telles les
fêtes médiévales souvent re-
liées à un souvenir ou un mo-
nument local ou bien encore le
tournoi international de cheva-
lerie à La Villette. Si le prési-
dent Mitterrand s’en tînt à
Amiens, le comte de Paris fut
très présent tout au long de
l’année, donnant même un
éclat particulier à la titulature
de ses deux petits-fils, Jean et
Eudes, nommés respective-
ment duc de Vendôme et duc
d’Angoulême le 27 septembre
à Amboise.

Une jolie page de notre lon-
gue histoire nationale dont il
eût été dommage d’attendre
encore 1975 ans pour pouvoir
en reparler.

Fabrice de CHANCEUIL
© ACIP

  �  (1) Cyrille Schott – « La rose
et le lys» , Plon, 2012, prix
franco : 19.50 €.

I

Les rapports entre le comte de Paris
et François Mitterrand :

un préfet de la République témoigne

La rose et le lys
de Cyrille Schott

Prix franco : 19,50 €
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  � � � � A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Peti ts-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
  � � � � La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée), elle s’achève à 22 h.
Une carte d’"abonné des mercredis"
annuelle (8 €) permet d’assister
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
  � � � � Après  l a  co n f é rence ,  à  2 2
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 5 €).

MERCREDIS DE LA NAR

Communiquer avec la N.A.R.

  �  Adresse postale : 17, rue des Petits-Champs,
75001 Paris

  �  Adresse électronique : NouAcRoyal @gmail.com
  �  Sites internet :

http ://www.narinfo.fr.st (Informations et actualités)

et http ://archivesroyalistes.org /
  �  Téléphone/répondeur : 01.42.97.42.57
  �  Télécopie : 01.42.96.99.20
  �  Règlements à l’ordre de :

Royaliste - CCP 18.104.06.N Paris
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  � M ercred i  7  mars -  Le
Maroc n’intéresse guère les
médias français. Pourtant, le
royaume chérifien a connu l’an
dernier d’importantes manifes-
tations de rue suivies de trans-
formations politiques paisibles.
Une nouvelle constitution est
entrée en vigueur le 1er juillet
2011 et les élections législati-
ves du 25 novembre ont donné
la victoire au Parti (islamiste)
de la Justice et de la Liberté
dont  le  chef  a  é té  nommé
Premier ministre.

Comment les pouvoirs sont-
ils organisés dans cet État qui
se définit comme une « monar-
c h i e  c o n s t i t u t i o n n e l l e ,
démocratique, parlementaire et
sociale » ? Quels sont  les
rapports de force entre les
formations politiques et quel
est le projet du nouveau gou-
vernement ?

Pour répondre aux nombreu-
ses questions qui se posent,
nous avons demandé à Ber-
nard CUBERTAFOND , pro-
fesseur  de dro i t  pub l ic  e t
auteur de plusieurs ouvrages
sur le Maroc de nous expliquer
« L’évolution politique du
Maroc » par rapport aux révol-
tes et aux révolutions qui se
d é r o u l e n t  d a n s  l e s  p a ys
musulmans.

liques intégristes parmi les ex-
trémistes ?

Le tableau complet et précis
que brosse Christophe Bour-
seiller amène à rechercher une
définition susceptible d’englo-
b e r  t o u s  l e s  a s p e c t s  d e
l’extrémisme. Il faut aussi s’in-
terroger sur le danger que
représentent les organisations
qui veulent imposer un change-
ment radical de société et qui
engendrent parfois des contre-
cultures. Sont-elles purement
utopiques et négatives ou peu-
vent-elles entrer dans la com-
position de la culture domi-
nante ?

  � Mercredi 28 mars - Voici
un livre qui contraste durement
avec les belles descriptions du
rêve américain et qui est écrit
en contrepoint du célébrissime
ouvrage sur la Démocratie en
Amérique. Historien spécialisé
dans l’étude de la civilisation
américaine et dans l’histoire de
la Résistance, Thomas RA-
BINO propose quant à lui un
thème de réflexion peu cou-
ran t  :  «  De l a  g ue r re  en
Amérique ».

Le fait est que les États-Unis
ont effectué, en deux siècles et
demi, une soixantaine d’inter-
ventions militaires. Certaines
sont régulièrement célébrées
p a r  l e  c i n é m a ,  d ’ a u t r e s
(Panama, Cuba) sont plus ou
moins oubliées. Toutes prou-
vent l’existence d’une culture
de guerre que Thomas Rabino
examine dans tous ses aspects.
La  guer re  amér i ca ine  es t
conçue comme une entreprise
d’extermination qui prend de
plus en plus la forme d’une
barbarie technologique. Il s’a-
git de poursuivre la lutte salva-
t r i ce cont re  le  Mal ,  de le
mobiliser autour du pouvoir
politique. La démocratie améri-
caine et la paix mondiale sont-
elles compatible avec cette pul-
sion belliqueuse ?

  � Mercredi 14 mars - Direc-
teur d’études à l ’École des
Hautes études en sciences
sociales, Jacques SAPIRavait
montré voici plusieurs années
que les conditions dans les-
quelles l’euro avait été créé
conduisaient cette zone moné-
taire à la crise. Cette analyse
suscitait l’incrédulité, tant l’ex-
plosion de la zone euro parais-
sait invraisemblable. Depuis
2008, le processus de décom-
position s’est accéléré. Du
coup, les « experts » se deman-
dent comment sauver l’euro
sans vouloir reconnaître que le
maintien de cette zone moné-
taire et les mesures déflation-
nistes ordonnées par les oligar-
ques poussent les peuples à la
révolte.

D’où la question que pose
Jacques Sapir dans un l ivre
t o u t  r é c e m m e n t  p u b l i é  :
« Faut-il sortir de l’euro ?» Il
s’agira d’examiner les straté-
gies qui permettraient d’organi-
ser la sortie de la « monnaie
unique ». Celle-ci n’est pas une
f in  en  so i  :  nous  ver rons
comment relancer l ’activité
économique nationale tout en
préservant le principe de la
coordinat ion monétaire en
Europe.

  � Mercredi 21 mars - Maître
de conférence à Sciences Po,
auteur d’une trentaine d’ouvra-
ges – sur l ’extrême droite,
l ’extrême gauche, Guy De-
bord… - invité régulier de nos
réunions, Christophe BOUR-
SEILLER consacre son der-
nier livre publié à la constella-
tion que forment « Les extré-
mistes». Il en existe de toutes
sortes et ils campent sur des
bords opposés. Il y a les stali-
niens endurcis, les groupes de
l’ultra-droite, les réseaux terro-
r i s t es  e t  t o u t es  s o r t es  d e
rebelles. Mais faut-il ranger le
Front national, les héritiers de
l’Action française et les catho-

CONGRÈS 2012

Le Congrès annuel de la
Nouvelle Action Royaliste
se tiendra les 17 et 18 mars
2012.

Rappelons que tous les ad-
hérents de la NAR peuvent
participer au Congrès et au
travai l  des commissions.
Bonne occasion pour ceux de
nos lecteurs qui voudraient
s'impliquer plus à fond dans
notre action d'adhérer à la
NAR (formulaire envoyé sur
simple demande ou téléchar-
geablesur notre site internet).

Les thèmes retenus pour
cette année sont, d'une part,
" Les institutions face aux
menaces sur la démocratie
représentative "et, d'autre
part, "Les politiques énergéti-
ques pour la France "

Outre  le  t rava i l  sur  ces
thèmes, le Congrès doit égale-
ment approuver la ligne politi-
que du mouvement pour l'an-
née à venir telle qu'elle sera
formulée dans la Déclaration
de politique générale proposée
par le Comité directeur..

Merci de noter ces dates sur
vos agendas.

EXPULSION

La pétition que nous avons
publiée dans notre précédent
numéro - pour protester
contre la procédure d'expul-
sion de nos locaux engagée
par la Mairie de Paris - a été
mise en ligne sur internet et
tous nos amis seront invités
à venir la signer.

Pour ceux qui n'ont pas
d'accès internet nous tenons
à leur disposition des for-
mulaires qui leur permet-
tront de s'associer à notre
démarche.

Vous avez reçu ce journal
gratuitement ?

Pensez-vous  que nous pourrions continuer à
exister  si vous ne nous apportiez pas votre  aide
financière ?

Alors, abonnez-vous (bulletin en page 2)

ou faites-nous un don :

  Faire un don en ligne

ou par courrier : « Royaliste », 17, rue des Petits-Champs, 75001 Paris

  Royaliste 1008
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La rentière
du malheur

En octobre dernier, Gaël
Brustier appelait au com-
bat qui permettrait « d’en

finir une bonne fois avec cette
famille de rentiers du malheur
que sont les Le Pen» (1). Bien
vu ! La rente du capital familial
permet de nourrir une ambition
politique qui gonfle en même
temps que les malheurs de la
nation. De père en fille, la straté-
gie est la même : jouer le rôle du
tribun de la plèbe. Le père vou-
lait simplement jouir de la peur
qu’il inspirait aux bourgeois de
droite et de gauche mais ne dési-
rait pas le pouvoir. La fille veut
participer à un gouvernement
dans quelques années sans rien
renier de ses convict ions
nationalistes. La différence entre
Jean-Marie et Marine, c’est que
l’héritière a renoncé aux provo-
cations verbales, pris ses distan-
ces avec le libéralisme économi-
que et déployé un grand nombre
de parapluies.

Marine Le Pen s’avance cou-
verte de citations et parsème ses
discours de solides références. Il
y a du Paul Valéry, du Karl
Polanyi, du Maurice Allais, du
Marcel Gauchet… On invoque
Emmanuel Todd, Jacques Sapir,
Jean-Luc Gréau… Lectures con-
sidérables ! Volant d’un auteur à
l’autre, sautant des pages, elle a
saisi le lien entre les thèses des
économistes hétérodoxes et le
patriotisme français et vu tout le
parti qu’elle pourrait tirer du
thème protectionniste et du rejet
de l’euro, associés à une con-
damnation des élites. Il y a un
an (2), voulant saisir la plus in-
fime chance d’évolution, j’avais
souhaité qu’on laisse Marine Le
Pen exposer complètement son
programme et qu’on le prenne
au sérieux. C’est fait. Sous l’ap-

parence d’une proximité avec
des œuvres majeures, perce une
classique manœuvre de récu-
pération et de manipulation. Si
l’on reprend une thèse, il faut
accepter sa cohérence interne ou
dire ce que l’on rejette. Si l’on
cite un auteur, i l  faut avoir
l’honnêteté intellectuelle d’indi-
quer les points de désaccord.
Marine Le Pen n’a pas cette
honnêteté. Elle brandit sa pano-
plie de références pour enjoliver
sa propagande extrémiste et lier
dans un même programme natio-

naliste le protectionnisme et la
xénophobie, la laïcité et la dé-
nonciation de l’islam. Cette re-
cherche d’une efficacité électo-
rale maximale conduit à sacrifier
la tradition française, l’intérêt
national et les principes fonda-
mentaux de la République.

Le droit du sol est inscrit dans
la tradition juridique française
depuis 1515. C’est le droit d’une
France francisante, soucieuse
d’associer toujours plus de ci-
toyens à son projet historique.
Le Front national veut supprimer
ce droit au nom d’une concep-
tion ethnique de la nationalité
qui assignerait définitivement
l’étranger à son statut, avant
qu’on t rouve le moyen de
l’expulser. Cet attentat contre la

tradition républicaine serait fac-
teur de violents affrontements
politiques, d’insécurité sociale et
d ’ a f f a i b l i s s e m e n t
démographique. Tant que Ma-
rine Le Pen ne se prononcera
pas pour l’inscription du droit
du sol  à l ’ar t ic le 1 de la
Const i tut ion,  nous la
combattrons.

La préférence nationale est
une illusion qui provoquerait le
développement du travail clan-
destin comme l’a montré Jac-
ques Sapir, que Marine Le Pen
aime tant citer. Tant qu’elle ne
renoncera pas à cette prétendue
« priorité nationale », nous la
combattrons.

La laïcité invoquée par le
Front national ne sert qu’à l’of-
fensive contre les musulmans.
Tant que Marine Le Pen ne res-
pectera pas la lo i  de 1905,
conçue et appliquée dans un
souci d’apaisement, nous la
combattrons.

Le nationalisme ethnique est
facteur de division et de haine
dans notre peuple que Marine Le
Pen dit vouloir protéger. La xé-
nophobie est  compat ib le –
Sarkozy l’a démontré - avec les
intérêts de la droite oligarchique
qui redoute plus que tout le dur-
cissement de la lutte de classe.
Les partisans de la protection
économique et de la sortie de
l’euro démontrent les faiblesses
des propositions de Marine Le
Pen, et la récusent (3). Vouloir
la guerre ethnoculturelle, c’est
nier radicalement le souci politi-
que et la possibilité, pour la
France, de jouer un rôle majeur
dans les affaires du monde.

Bertrand RENOUVIN
  �  (1) Cf. sa tribune : http://www.
marianne2.fr/Marine-Le-Pen-vote-
M o n t e b o u r g - l a - s t r a t e g i e - d e s -
Possedees-de-Loudun_a211378.html

(2) Voir l’éditorial de Royalisten° 984 :
« Une femme du XXI e siècle».

  �  (3) Cf. Jacques Nikonoff, La
confrontation, Argumentaire anti-FN,
Le Temps des Cerises, 2012, prix
franco : 10 €.
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